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Conseil municipal de la Commune d’Hermance
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Séance du 1er novembre
Législature 2011-2015
N° 4
Le Conseil municipal d’Hermance est réuni en session ordinaire à la demande du Maire, en date du 21 octobre 2011
Sont présents :
	Les membres du Bureau :

	Monsieur
	Christian
	CASTRO
	Président

	Monsieur
	Philippe
	LEY
	Vice-président

	Madame
	Chrystel 
	PION VALLEY
	Secrétaire

	Les Conseillers municipaux :

	Madame
	Nathalie
	BELENGER BRECHET  - Excusée
	

	Madame
	Anahita
	BLANC
	

	Madame
	Amélie
	CITTADINI NAEF
	

	Monsieur
	Jean-Pierre
	COLOMBO
	

	Monsieur
	Marc
	FUHRMANN
	

	Monsieur
	Pierre Edmond
	GILLIAND
	

	Monsieur
	Pascal
	RENAUD
	

	Monsieur
	Philippe
	RUDLOFF
	

	Monsieur
	Roland
	SAVIOZ
	

	Monsieur
	Philippe
	TAGLIABUE
	

	Monsieur
	Thierry
	VIDONNE
	

	Pour l’Exécutif :

	Monsieur
	Bernard
	LAPERROUSAZ
	Maire

	Madame
	Suzanne
	TSCHOPP
	Adjointe

	Madame
	Karine
	BRUCHEZ GILBERTO
	Adjointe


Public : 2 personnes
A l’ordre du jour les points suivants :

I. Approbation du PV du 4 octobre 2011

II. Communications du Bureau

III. Communications du Maire et des Adjointes

IV. Délibération n°05-2011 relative à la délégation de compétence à l’Exécutif pour la passation d’actes authentiques.

V. Délibération n°06-2011 relative à la Convention de servitude et de mise à disposition du bâtiment n°344, parcelle 1997 au profit des SIG

VI. Première lecture du Budget 2012

VII. Travaux des Commissions

a. Commission scolaire et sociale

b. Commission des bâtiments

c. Commission culture et manifestation

VIII. Divers et propositions individuelles

En préambule, M. le Président souhaite la bienvenue à tous et excuse l’absence de Mme BÉLENGER BRECHET.

IX. Approbation du PV du 4 octobre 2011

Sans remarque ni commentaire, le Procès-verbal est approuvé à l’unanimité des membres présents (11 voix).
X. Communications du Bureau

Pour rappel, M. le Président annonce l’apéritif des sociétés qui aura lieu le mercredi 9 novembre dès 18h30 à la Salle communale.
Le 12 novembre, le FC CoHerAn organise son premier repas de soutien, les Conseillers intéressés peuvent s’annoncer à la fin de la séance. 

Pour répondre à une demande du Conseil, il a été décidé d’organiser le 12 novembre à 10h30 une séance en présence des architectes d’ATBA, dans la Maison Bossart.

A ce propos, M. TGALIABUE regrette que la date choisie tombe un samedi et que l’annonce de cette visite ne soit communiquée aux Conseillers que 10 jours  à l’avance.  M. le Président explique que le Conseil a demandé à faire cette visite de jour,  par conséquent, seul le samedi ce prête à cet exercice.

En réponse à M. LEY souhaitant connaître l’ordre du jour prévu pour cette séance, M. LAPERROUSAZ précise qu’il s’agit de revoir le Bureau ATBA directement sur place afin que les architectes présentent  leur projet et la manière dont ils ont intégrés les demandes du Conseil.

M. le Président rappelle la prochaine séance du Conseil dédiée au vote du Budget 2012. Cette dernière débutera exceptionnellement  à 19h00.
M. LEY souhaiterait que le vote de la Résolution à prendre sur la modification du Plan directeur soit également inscrit à l’ordre du jour de cette séance.

Finalement, M. le Président annonce qu’à la fin du Conseil, un huis clos sera prononcé afin de désigner le lauréat du mérite hermançois 2010.
XI. Communications du Maire et des Adjointes

1. La Pêcherie du CoHerAn.
M. le Maire explique que les différents problèmes rencontrés par les Pêcheurs avec leur container ont été réglés la semaine précédente. De plus, la Surveillance des Communes a fait savoir à la Commune,  par l’intermédiaire de son Directeur, M. ZUBER, que le paiement de la tranche de CHF 30'000.- par Corsier avait été approuvé. De ce fait, cette somme devrait parvenir à la Commune rapidement.

2. Parcelle 1943.
M. LAPERROUSAZ est toujours dans l’attente d’une réponse de M. MULLER quant à la nomination d’un responsable au DCTI pour ce dossier.

M. TAGLIABUE signal que suite au remplacement du groupe de froid sur la toiture du container des pêcheurs, les nouvelles installations sont encore plus imposantes et plus visibles que les anciennes. Il serait donc judicieux de les peindre pour les camoufler.
3. Bâtiments communaux.
Mme TSCHOPP informe le Conseil que l’infirmerie a été déplacée au sein du bâtiment des SIG et ceci afin de garantir l’accès au local de premiers secours  durant la fermeture annuelle  du vestiaire plongeurs. 
M. TAGLIABUE s’étonne de la fermeture de ces vestiaires durant l’hiver, d’autant que lors des travaux de rénovation du sous-sol de la salle communale, des douches ont été créées spécifiquement à cet effet. De plus, le Conseiller souligne l’absence de sanitaires ouverts et accessibles durant la période de fermeture.

Mme TSCHOPP confirme que depuis deux ans, les vestiaires sont fermés du 15 décembre au 31 janvier.

M. LAPERROUSAZ rajoute que la fermeture du sous-sol a été décidée pour éviter que les locaux se remplissent d’humidité et que le bâtiment dans son ensemble reste au sec.

M. TAGLIABUE propose que le WC handicapé reste ouvert, charge au Concierge de nettoyer les lieux quotidiennement.
Mme TSCHOPP prend note de remarque et indique avoir demandé à un storiste de venir  deviser la pose d’un élément à la Croix fédérale. L’opération sera finalisée pour le printemps prochain.

Concernant la Mairie, la peinture des cadres de fenêtres sera effectuée au printemps.
Mme TSCHOPP indique que le mazout pour la salle communale a été commandé et livré. Pour la buvette, l’Adjointe a décidé d’arrêter la machine à glaçons lorsque aucune manifestation n’était prévue. Quant aux travaux de réfection de l’enveloppe de la salle Communale, la magistrate a reçu une proposition d’honoraire du Bureau d’Architecte Ganz et Muller pour un montant de CHF 24'000.-. En parallèle, l’auteur de l’expertise énergétique, M. PUTALLAZ, a soumis une offre à hauteur de CHF 42'000.-. Une troisième offre sera demandée.
Suite à une requête de M. TAGLIABUE, Mme TSCHOPP a demandé à un électricien de venir étudier la faisabilité de poser un interrupteur ou un détecteur de mouvement dans les WC publics de l’arrêt de bus afin d’éviter que la lumière soit allumée 24h/24.

4. Passerelle TREAND.
Mme TSCHOPP a convoqué le groupe de travail pour une première séance,  le jeudi 3 novembre en présence de M. Alexandre WISARD, chef du service de renaturation des cours d’eau.
A ce sujet, M. le Président indique avoir reçu de la part de Mme MARTINAL la liste des personnes chargées de représenter les pétitionnaires pour le groupe de travail formé par Mme TSCHOPP. Il s’agira de Mme HONNEGGER qui assurera la rédaction des PV, Mmes Michèle PIUZ et Gisèle MARTINAL en alternance, selon les disponibilité de chacune et M. Michel DUNAND.

Mme TSCHOPP a également convoqué M. Michel TAGLIABUE, ce dernier ayant été en contact avec M. WISARD et ayant signifié son intérêt pour le sujet débattu.

5. Parking sur la parcelle 1943.

Mme BRUCHEZ GILBERTO indique au Conseil que durant les vacances scolaires, la surface du Parking a été entièrement refaite par les cantonniers.

6. Zone de rencontre 20km/h.

Dans ce dossier, Mme BRUCHEZ GILBERTO a récemment eu rendez-vous avec les responsables de la DGM pour évoquer l’avancement des mesures. Concernant le Bourg-Dessus, le Service étatique ne voit aucune objection à l’instauration d’une zone de rencontre. En revanche, il ne sera pas possible d’étendre cette zone sur la partie route de Chevrens, chemin de la Chapelle, Chemin du Clos, au motif que la zone n’est pas assez densifiée. En outre, le passage en zone 20 induirait un faux sentiment de sécurité aux piétons. La DGM préconise un abaissement de la vitesse à 30km/h combinée à l’installation judicieuse d’obstacles sur la chaussée permettant de modérer le trafic.

A l’issu de la séance, il a été décidé de scinder le projet en deux parties, d’aller de l’avant avec la zone de rencontre en déposant formellement une autorisation en ce sens et de retravailler la partie route de Chevrens, chemin de la Chapelle et chemin du Clos.
M. TAGLIABUE rappelle qu’en zone 20km/h les piétons ont la priorité sur tous les autres véhicules, tandis que en zone 30km/h les véhicules restent prioritaires, quant aux intersections on y applique la priorité de droite. Le Conseiller signale que tout le vieux Carouge et les Eaux-vives sont passés sous ce régime.
M. LEY peut entendre les arguments légaux en défaveur d’une création de la zone de rencontre. Toutefois, ce dernier regrette le manque d’homogénéité qui découlera de l’instauration d’une zone 30Km/h. En effet, les automobilistes devront faire face, au sein du même village, à des limitations de vitesses de 20, 30 et 50km/h.

M. TAGLIABUE souhaiterait un planning d’intention de la part du Bureau d’ingénieur.
7. Canalisations.
Après de multiples séances, Mme BRUCHEZ GILBERTO est à même d’annoncer que le chantier débutera en début décembre. Selon le calendrier établi, il a été convenu que les travaux cesseraient fin juin afin de laisser les ruelles libres durant la période estivale. En sus, une séance destinée aux propriétaires concernés est organisée à la salle communale le mardi 8 novembre.
8. Cuisine scolaire.

Mme BRUCHEZ GILBERTO annonce que la Commune a engagée une personne, au bénéfice d’un contrat d’auxiliaire, pour effectuer les transports de la Maison de la Tour à la Salle communale. Cette dernière a commencé ce jour.

9. Projets de nouveaux jeux pour la Plage.

Mme BRUCHEZ GILBERTO a reçu différentes offres pour le réaménagement des jeux sur la plage. L’Adjointe souhaite que la Commission de l’aménagement et des sites se réunisse afin de discuter des projets.

M. TAGLIABUE est d’avis que ce sujet doit être traité par la commission de l’environnement. En effet, le Conseiller explique que le champ de compétence de la Commission d’aménagement et des sites s’articule autour du tissu urbain et de la protection du site.

A l’issue d’une brève discussion, il est décidé de renvoyer ce dossier à la Commission des sites.

Pour faire suite à une question de Mme CITTADINI NAEF, Mme BRUCHEZ GILBERTO explique avoir été alertée par les problèmes de mise aux normes des jeux, notamment concernant la bascule qui était cassée et le revêtement inadéquat. S’en est suivi des contacts avec différentes maisons pour obtenir diverses offres.
M. RUDLOFF souhaite savoir si la fibre optique est déjà arrivée à Hermance ?

Mme BRUCHEZ GILBERTO indique que ce nouveau média n’est prévu pour Hermance que dans 6 ans. Toutefois, lors des travaux de réfection des canalisations, des tubes seront posés afin de facilité le déploiement de la fibre à son arrivée dans la région.

M. FUHRMANN s’interroge sur la présence dans le haut du village de quelques vieux poteaux téléphoniques, est-il prévu de les supprimer ?

Pour Mme BRUCHEZ GILBERTO rien est prévu dans ce sens dans l’immédiat.

10. Déneigement de la Commune.
En s’appuyant sur l’ordonnance sur la sécurité routière (OSR), Mme BRUCHEZ GILBERTO confirme que M. GANDET ne peux plus utiliser son tracteur au bénéfice d’une immatriculation agricole pour effectuer le déneigement communal. En conséquence, la Commune va certainement externaliser cette prestation en attendant de trouver une solution plus adéquate.
M. TAGLIABUE suggère que l’Exécutif s’adresse à l’entreprise qui effectuera les travaux de canalisations. Mme BRUCHEZ GILBERTO prend bonne note de cette remarque.
XII. Délibération n°05-2011 relative à la délégation de compétence à l’Exécutif pour la passation d’actes authentiques.
M. le Président pas à la lecture des délibérations.

Délibération

Relative à la délégation de compétence à l’Exécutif pour la passation d’actes authentiques conformément à l’article 30, al.1, lettre k de la loi sur l’administration des communes.

Vu l’intérêt pour la Commune de pouvoir être représentée par l’Exécutif pour la signature de certains actes authentiques limitativement prévus à l’article 30, alinéa 1, lettre k de la loi sur l’administration des Communes afin d’éviter de surcharger le Conseil municipal avec des délibérations sur des objest qui ont déjà fait l’objet de discussion par-devant le Conseil municipal et qui ne nécessite pas l’ouverture d’un crédit spécifique

Vu la teneur de l’article 30, alinéa 1, lettre k de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984 (B 6 05)

Sur proposition du Maire,

Le Conseil municipal décide

(11 oui, 0 non, 0 abstention)   

1. De charger l’Exécutif de passer les actes authentiques en signant à deux ou trois, concernant :
a. Les cessions au domaine public communal des terrains et hors ligne provenant de propriétés voisines ;
b. Les échanges et aliénations de parcelles nécessité par des corrections d’alignement ;
c. Les constitutions de servitudes et autres droits réels au profit de la commune ainsi que les radiations de charges grevant les immeubles de celle-ci ;
d. Les changements d’assiettes de voies publiques communales, à condition que les opérations visées sous lettres a), b), c) et d) résultent de plans adoptés par les autorités compétentes et n’impliquent comme prestations, à la charge de la commune, que des dépenses prélevées sur les crédits budgétaires ou d’engagement.
2.    Cette délibération est valable jusqu’à la fin de la législature 2011-2015.
XIII. Délibération n°06-2011 relative à la Convention de servitude et de mise à disposition du bâtiment n°344, parcelle 1997 au profit des SIG.
A ce propos, M. le Maire explique que dans le cadre des travaux de rénovation des vestiaires du sous-sol de la salle communale, une des deux délibérations avait été bloquée auprès du Service de surveillance des Communes par M. John KEANE, au motif que des transformations ne pouvaient être effectuées sur le bâtiment des pompes, propriété des SIG.

Pour rappel, M. le Maire précise que le terrain est propriété de la Commune mais que le bâtiment relève de la régie cantonale. Les travaux ayant été fait, il s’agit maintenant de régulariser la situation avec les SIG, raison pour laquelle cette convention est présentée ce soir.

Constitution de servitudes et de mise à disposition au profit des Services industriels de Genève  sur la parcelle n°1997, Feuille n°9, sis au Chemin des Glerrets

Vu l’article 30 lettre k, de la loi sur l’administration des Communes du 13 avril 1984 ;

Vu le transfert d’actifs du réseau primaire entre l’État de Genève et les SIG selon les dispositions de la loi genevoise d’aliénation découlant d’opérations de transferts d’actifs entre l’État de Genève et les SIG du 25 janvier 2007 ;

Selon l’arrêté du Conseil d’État du 17 décembre 2007 ;

Vu la Convention de Servitudes proposée par les SIG et les extraits de plans dressés annexés ;

Le Conseil municipal décide

(11 oui, 0 non, 0 abstention)   

1. D’approuver la constitution sur la parcelle 1997, feuille 9, du cadastre d’Hermance, au profit des SIG, 
a. d’une servitude de superficie pour la station de pompage dont l’assiette est délimitée par le symbole A1-1 sur le plan de servitude N°28-13 du 20 avril 2010.
b. d’une servitude de superficie pour la fosse de pompage dont l’assiette est délimitée par le symbole A1-2 sur le plan de servitude N°28-13 du 20 avril 2010. 
c. d’une servitude de superficie pour la chambre de raccords dont l’assiette est délimitée par le symbole A1-3 sur le plan de servitude N°28-13 du 20 avril 2010.
d. d’une servitude pour les canalisations souterraines (eaux usées et eaux pluviales) dont l’assiette est délimitée par le symbole G12 sur le plan de servitude N°28-13 du 20 avril 2010.
2. 
D’autoriser  l’Exécutif dans son ensemble, à signer l’acte relatif à cette opération.
XIV. Première lecture du Budget 2012

En préambule, M. le Maire transmet à l’ensemble des membres les documents relatifs au budget 2012. Le Magistrat rappelle également que la Commission des finances se réunira le lundi 7 novembre à 18h30 à la Mairie afin de discuter de ce projet de budget 2012. Dans l’intervalle, toutes les questions peuvent être adressées à M. RUDLOFF président de la Commission des Finances.
M. LAPERROUSAZ énonce les différentes obligations légales qui incombent à la Commune en matière de budget. Celui-ci doit être équilibré, les dépenses budgétées devant être couvertes par les recettes supposées. Les recette de fonctionnement, selon les estimations fournies annuellement par le département, s’élèveraient à CHF 3'228'000.-, soit un recul de 6% par rapport aux rentrées de 2011. M. le Maire insiste sur le fait que ces montants annoncés sont des estimations, elles-mêmes issues de projections pour les années 2010-2009. Il s’agit donc de recettes projetées et non encaissées. 

Pour exemple, les recettes sont estimées sur la base des déclarations fiscales des habitants. Toutefois, si quelques contribuables contestent leur bordereau de taxation, la somme devant être payée est gelée en attendant la résolution du litige qui peut prendre du temps. Pour information, l’Administration fiscale cantonale (AFC) a traité en 2011 le 95% des déclarations de 2007.  En d’autres termes, la Commune n’a une connaissance réelle et quasiment définitive du montant de ses recettes que cinq ans après les estimations. Il est alors plus aisé de comprendre les raisons des variations positives ou négatives qui peuvent survenir au fils des années.  

Il faut également garder à l’esprit que 90% des recettes de la Communes sont constituées des impôts des personnes physiques (PP) par oppositions aux personnes morales (PM). En sus, le 2/3 du pourcentage énoncé précédemment est payée par une quinzaine de contribuables de la Commune. Le centime additionnels est fixé à 42, niveau dans la moyenne des communes de la rive gauche.
Concernant les dépenses de fonctionnement, sont prévues CHF 2'814'000.- soit une baisse de 5% par rapport à l’année précédente. En outre 90% de ces dépenses sont affectées et donc quasi incompressibles. Il s’agit des salaires du personnel, traitement des déchets, participations à différentes activités ou groupement etc.

Les amortissements qui servent à l’auto-financement de la Commune sont de l’ordre de CHF 414'000.- soit 12,8% des recettes de fonctionnement. 
A ce jour, la dette communale consolidée est de l’ordre de CHF 4'800'000.- dont CHF 4'000'000 en relation avec la propriété Bossart. Par habitant, cette dette communale est de CHF 5'106.- et les liquidités disponibles sont d’environ CHF 5'750’000.-,. M. le Maire précise que ce montant peut paraître important mais résulte d’une démarche voulue par le précédent Conseil municipal. Ce dernier a choisi d’acquérir la maison Bossart par le biais d’un emprunt en raison des conditions financières particulièrement favorables permettant ainsi à la Commune de disposer des liquidités nécessaires pour assumer les investissements à venir soit la rénovation de la Maison Bossart de l’ordre de CHF 3'500'000.- échelonné sur les années 2011-2013. Les canalisations CHF 1'200'000 pour les années 2011-2012 et la création de la zone 20km/h pour CHF 125'000.- pour 2012.

Lors de l’ancienne législature, le Conseil s’était engagé à rembourser en 2013, la première tranche de l’emprunt fait pour la maison Bossart. Si ces investissements sont payés, si le remboursement de la dette peut être effectif, au final, les disponibilités de la Commune devraient se situer entre CHF 500'000 et 1'000'000.-. Il s’agit d’une fourchette assez large mais dépendante de la conjoncture.

M. RUDLOFF, en tant que président de la Commission des finances souhaite ajouter que les belles années de conjonctures semblent être passées et que la législature qui s’annonce risque d’être plus difficile sur le plan financier. Quant aux gros contribuables de la Commune, certains arrivent à la retraites et d’autres peuvent partir. 
XV. Travaux des commissions
M. la Président rappelle à l’Assemblée la différence entre le rapport de Commission et le Procès-verbal et la publicité de ces derniers.
a. Commission scolaire et sociale
Mme CITTADINI NAEF, Présidente de la Commission, rapporte les différents points évoqués lors de la séance du 10 octobre 2011. Le Noël de l’école aura lieu le 22 décembre. Il reste encore à trouver un Père Noël qui passera à la Salle Communale le soir de la manifestation.
b. Commission des bâtiments
M. TAGLIABUE, Président de ladite commission explique, lors de la séance du 27 octobre 2011, les, commissaires se sont penchés sur la problématique du changement de la chaudière et sur les résultats de l’audit énergétique effectué en février 2010. Comme déjà mentionné, il appert que le bâtiment, construit au début des années 70, est extrêmement gourmand en énergie et subit une grande déperdition de chaleur. Par conséquent, en cas de remplacement de la chaudière, il serait judicieux de travailler également sur l’enveloppe du bâtiment.

L’expertise a également mis en lumière la présence d’amiante dans la sous toiture qu’il conviendrait d’enlever lors de l’assainissement de la toiture. M. TAGLIABUE tient à préciser qu’il n’y a pas de danger immédiat, les plaques ne s’effritant pas. Le Conseiller mentionne la réalisation d’une étude sur la présence d’amiante dans le bâtiment qui aurait été menée il y a de cela quelques années.
M. GILLIAND précise que le bâtiment ne pourra jamais prétendre au label minergie mais qu’en travaillant efficacement sur l’enveloppe, une économie d’énergie de 30%  pourrait être réalisée.
c. Commission culture et manifestation
Mme BRUCHEZ GILBERTO indique que suite un petit problème au secrétariat, les membres du Conseil n’ont pas reçu le PV. Par conséquent, le sujet est reporté au prochain Conseil.

Mme CITTADINI NAEF rapporte la séance du Conseil d’établissement et propose que le Secrétariat distribue le rapport de séance à l’ensemble du Conseil pour sa prochaine séance.

M. RENAUD souhaite revenir sur le PV de la séance de Commission jeunesse et Sport. Le Conseiller précise quelques chiffres déjà énoncés précédemment à savoir que 80% des juniors du Club résident dans une des Communes du CoHerAn, pour le reste, il s’agit d’enfants habitant la France voisine. En outre, M. RENAUD indique que 100% des 8ème primaire d’Hermance sont inscrit au FC CoHerAN de même que 70% des 7ème.

M. COLOMBO souhaite savoir si la Commune a prévu d’adjoindre directement des infrastructures pour le Rugby ou si cela sera réalisé par après ?

M. RENAUD rappelle que la genèse du projet est basée sur le Foot. Toutefois, selon les volontés des autres communes du CoHerAn, la discussion reste ouverte.

En raison des circonstances que l’on connaît, M. LEY regrette que le CoHerAn ne puisse se réunir d’ici la fin de l’année. Toutefois, dès que la Conférence sera convoquée, le Conseiller souhaite que le sujet y soit abordé.

Répondant à une interrogation de M. FURMANN sur l’avancement du projet de la Commune d’Anières, M. LAPERROUSAZ explique qu’en cas de renoncement de la part d’Hermance, Anières dispose d’un plan B. Toutefois, aucune démarche ne sera entreprise dans le sens d’une création d’une zone sportive tant qu’Hermance ne ce sera pas déterminée formellement.
M. RENAUD s’est un peu renseigné, il s’agit d’un terrain agricole mais aucune démarche de déclassement n’a été lancée.

M. SAVIOZ souhaite que M. RENAUD établisse un échéancier des différentes étapes à venir pour le projet.

M. RENAUD se propose de contacter les présidents des commissions sport du CoHerAn afin d’organiser une séance commune sur le sujet.

Pour M. TAGLIABUE il ne revient pas à la commission des sports d’Hermance d’effectuer ces démarches. En effet, ce sujet de part sa nature doit être traité par la Commission intercommunale « sport » du CoHerAn.

XVI. Divers et propositions individuelles
Pour faire suite à l’annonce de début de séance du Président, M. LEY distribue des Flyers pour le repas de soutien du FC CoHerAn. Le Conseiller souhaite que les membres de la commission des sports soient présents pour cette soirée afin de montrer au Club le soutient de la Commune.
M. TAGLIABUE souhaiterait que la même démarche soit entreprise lors du repas de soutien du Rugby.

Revenant sur la Maison BOSSART, M. LEY constate que deux camps se sont formés, par conséquent, et dans un esprit de consensus, est-il possible de demander au bureau ATBA de prendre contact avec le bureau ADAO second du concours ?
M. LAPERROUSAZ ne souhaite pas aller dans ce sens, le Maire souhaite que le Conseil attende la séance du 12 novembre.

En cas de retrait du bureau choisi, M. RENAUD se demande si ce dernier peut prétendre à des indemnités ?

M. LAPERROUSAZ confirme que dans ce cas de figure la Commue devra rémunérer les architectes.

M. RENAUD rappelle que la solution de l’appel d’offre pour un mandat d’architecte a été préférée au concours car celle-ci permettait à la Commune de collaborer activement avec le bureau choisi. Toutefois, le Conseiller souligne que le Bureau ATBA ne souhaite pas déroger à sa vision du futur restaurant.

M. FURMANN s’interroge sur le cahier des charges donnés aux architectes ? Était-il précisé que le restaurant devait être face au lac ?
M. Le Président rappelle que les documents relatifs au concour sont consultables à la Mairie.

Mme BLANC revient sur un échange de courriels entre les Conseiller quant à la présence d’un professionnel, cuisiniste, dans le projet.

M. LAPERROUSAZ s’étonne de la tournure de la discussion. Pour le moment, le bureau d’architectes doit présenter l’évolution du projet en ayant intégré les demandes du CM. Une fois le projet arrêté, les architectes auront tout loisir d’associer des professionnels pour mener à bien l’ouvrage.

M. TAGLIABUE souhaite qu’un représentant du maître de l’ouvrage spécialisé soit nommé afin de défendre au mieux les intérêts de la Commune.

M. TAGLIABUE demande à ce que les WC publics de l’abri de bus soit repeint.

Le Conseiller demande ce qu’il est advenu de la dame qui faisait des Pizzas les mardis soir ?

Mme BRUCHEZ GILBERTO n’a plus eu de nouvelle, cette personne a semble t-il cessé son activité sur la Commune sans prendre le soin d’avertir la Mairie.
M. TAGLIABUE revient une nouvelle fois sur la problématique des caisses à journaux.

Le Conseiller propose également que dans l’optique des travaux de réfection des canalisations, le tracé des places dans les rues concernées pourrait être revu.

M. TAGLIABUE a constaté que les rosiers de la place de bus ont été supprimés, ce dernier déplore que les cantonniers soient plus prompts à arracher des plantes nécessitant un entretien qu’à engazonner l’entrée de la plage.

M. FUHRMANN s’enquiert de la situation de l’évier unique dans la cuisine de la buvette du Camping.

M. TAGLIABUE explique que le gérant à fait venir le service d’hygiène, pour que celui-ci constate qu’un seul évier avait été posé et qu’il n’était dès lors pas possible de laver la salade. Une transformation a été faite et un petit évier a été posé. Le Conseiller regrette que le gérant ait toujours de bonnes excuses pour ne pas s’acquitter de ses obligations de services.

M. FUHRMANN aimerait l’avis du Conseil quant à bilan de cette saison.

Le Président propose que ce point soit inscrit à l’ordre du jour d’une prochaine séance, le sujet revêtant une certaine importance, il ne convient pas de le traiter dans les divers.
Mme TSCHOPP, en charge du dicastère de la Communication, demande à M. SAVIOZ si ce dernier a fait un PV de la séance qui s’est tenue le 14 septembre. En effet, étant absente à cette date, l’Adjointe serait intéressée à connaître les propos échangés lors de cette commission.
M. SAVIOZ fera le nécessaire.

La parole n’étant plus demandée, le Président lève la séance à 21h15

	Le Président

Christian Castro
	La secrétaire

Chrystel Pion Valley
	Un Conseiller

Thierry Vidonne


Séance du Conseil municipal d’Hermance


